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Cahier de doléances du Tiers État du Grand-Montrevault (Maine-et-Loire) 

Cahier de plaintes et doléances de la ville et paroisse de Notre-Dame du Grand-Montrevault pour être porté à l'Assemblée générale de la province d'Anjou qui se tiendra à Angers le neuf du courant et jours suivants, dressé par les habitants de la dite paroisse assemblés. 

1. Demandent la suppression entière de la gabelle dans toute l'étendue du royaume sans espoir de la jamais rétablir.

2. La suppression des traites et de tous autres impôts et subsides qui nuisent au commerce.

3. La suppression de la taille, brevet, capitation, corvées, vingtièmes et sols pour livres.

4. La suppression de tous les privilèges envers et contre tous dans tous les ordres sans distinction relativement au paiement des impôts.

5. Que toutes les charges et emplois de finances de quelques espèces et natures qu'elles puissent être soient et demeurent supprimées, sauf à en créer de nouveaux selon les besoins et l'exigence des circonstances et aussi sauf à pourvoir à la subsistance des employés supprimés sans ressources et 

hors d'état de gagner leur vie. 

6. Que sur la réforme des tribunaux, des lois civiles et criminelles, tant dans la forme que sur le fond, la suppression de la majeure partie des dits tribunaux, les comparants s'en rapportent à ce sujet à la prudence, aux lumières et à la sagesse des États généraux.

7. Observent que leur contrée d'environ quatre-vingt à cent paroisses éloignées de huit, dix, douze et quinze lieues de la ville d'Angers est sans justice royale, que ce territoire sur la rive méridionale de la Loire, en commençant aux confins de la Bretagne et contournant au sud la province de Poitou, est sans grandes roules pour arriver à Angers où est actuellement le siège royal de ce pays, la Loire à passer en trois parties ; que dans la création des nouveaux tribunaux ils supplient S. M. de leur en accorder un qui ressortira par appel à Angers et dont le siège sera parfaitement au centre en l'établissant en la ville de Montrevault. 

8. Que cette contrée toujours négligée n'a aucune grande route qui conduise au port de la Loire, qu'une seule qui communique à une grande route de Nantes, et point pour se rendre à Angers, mérite par ses gros marchés de bestiaux gras et de toutes espèces, et enfin pour le transport et extraction de ses denrées et marchandises et l'importation des marchandises des villes voisines d'avoir : 1° une grande route qui vienne de la province de Poitou, passant à Cholet, de Cholet à Beaupréau, de Beaupréau à Montrevault, et de ce dernier endroit au port de la Loire, à Saint-Florent-le-Vieil ; 2° une grande route qui embranche le chemin de Nantes au-dessus de la Regrippière pour venir à Montrevault ; 3° une autre qui conduise de Montrevault 

à Chalonnes. 

9. Demandent la suppression à l'entier du droit de franc-fief.

10. La rénovation du tarif du contrôle, insinuation et centième, petit scel et autres droits domaniaux en une loi simple, claire, précise et à l'intelligence du public comme des employés observant qu'il serait plus avantageux de supprimer tous ces droits, trouvant seulement un moyen d'assurer la date et l'authenticité des actes sans frais.

11. Que pour remplacer tous les impôts supprimés, ils estiment qu'un impôt d'un dixième ou autre quotité sur les terres, maisons, fermes, bois, prés, châteaux, vignes et généralement sur tous les biens et droits réels, rentes foncières en argent, denrées ou autres redevances, rentes hypothécaires et sur toutes les sommes portant intérêt.

12. Un second impôt par tête sur les facultés nobiliaires, les titres et qualités, qu'à cet effet il sera formé un tarif très détaillé qui comprendra les citoyens de tous les ordres et les rangera dans chacun leur classe.

13. Un impôt sur tous les domestiques mâles, de six livres ou telle autre somme pour la capitale et autres villes principales de commerce, quatre livres pour les villes de second ordre, et quarante sols pour toutes les autres villes, bourgs, paroisses, fermes et campagnes, desquels impôts les maîtres seront responsables.

14. Faire régir tous les impôts, même les cartes et tabac en gros de la même manière que les entreposeurs par la personne préposée à donner l'authenticité aux actes, le tout à raison de six deniers pour livre, lequel sera chargé de faire les rôles de son arrondissement sous l'inspection des municipalités qui seront des cautions, de nommer, si besoin est, un aide ou collecteur dans chaque paroisse pour l'aider dans ses travaux, lui défendant de faire aucune poursuite sans l'ordre exprès de la municipalité, qui ne lui sera délivré qu'après avoir justifié d'un avertissement aux redevables et d'un autre au syndic municipal ; de le charger de conduire ses recettes à tel lieu dont on conviendrait, les faisant escorter parla maréchaussée.

15. Si les besoins l'exigent, conserver les aides ou les droits sur les boissons, mais l'abonner à chaque ville, bourg ou paroisse, donnant le droit à ceux qui auraient les abonnements de poursuivre toutes les contraventions par la preuve testimoniale fixant l'amende à dix livres à leur profit, et plutôt les supprimer à l'entrée, si faire se peut. 

16. Que des États provinciaux modelés sur ceux du Dauphiné seront un bien précieux pour la province, mais qu'il y aurait quelque chose à ajouter à l'avantage du Tiers-état sur l'arrêt de règlement qui les a formés, tel entre autres choses que de lui laisser le choix de son Président.

17. Que par rapport aux biens du Clergé, il faut bonifier ceux des curés des villes et des campagnes, mais quant aux abbés, prieurs, tous les réguliers et chanoines, ils doivent être supprimés, leurs biens vendus pour le prix employé à d'autant acquitter les dettes de l'État.

18. Qu'aux États généraux, qui se renouvelleront de cinq ans en cinq ans, et dans toutes les assemblées quelconques, le Tiers-état votera par tête et non par ordre, aura au moins autant de représentants que les deux autres ordres ensemble, et qu'il choisira son président dans son ordre, sans pouvoir le prendre dans les deux autres ordres.

19. Que tous les fiefs et droits féodaux seront et demeureront supprimés, et la liberté accordée à tous de se libérer de toutes les rentes et charges quelconques, même d'amortir la dîme et de rendre toutes les mesures égales.

20. Qu'il serait très utile au public et au commerce de faire rétablir et entretenir les chemins de bourg à bourg et à cet effet de faire abattre les arbres qui bordent les dits chemins et de ne jamais souffrir qu'il y en soit replanté qu'à des distances convenues.

21. Qu'il ne pourra être attenté à la liberté des sujets de S. M. qu'après le procès fait selon les formes des lois qui interviendront à cet égard. 

Fait et arrêté à l'auditoire du Grand-Montrevault, le 8 mars 1789, sur les deux heures après-midi. 

